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CCTP

Lot n°3 - PEINTURE – FAUX PLAFONDS

3.1
PEINTURES

3.1.1
ETENDUE DES TRAVAUX - REGLEMENTATIONS

3.1.1.1
ETENDUE DES TRAVAUX

Les travaux à réaliser par l'entreprise dans le cadre de son marché sont essentiellement les suivants :

Contrôle d'accès 3: 

- Préparations et peintures des subjectiles plâtres : murs .

3.1.1.2
DOCUMENTS DE REFERENCE CONTRACTUELS

La réalisation des travaux des présents marchés devra impérativement respecter tous les textes, dispositions, spécifications, prescriptions et autres, régissants les travaux objet des marchés.

La liste des principaux textes est disponible avec la dernière mise-à-jour.

3.1.1.3
ORDRE DE PRESEANCE

Au sujet des D.T.U. - Normes et autres textes visés ci-avant, il est bien ici précisé qu'en cas de discordance entre les spécifications, prescriptions ci-après du présent C.C.T.P. et celles de documents ci-avant, l'ordre de préséance sera celui énoncé aux " Clauses communes à tous les Lots ".

3.1.1.4
DOCUMENTS NON CONTRACTUELS

Documents énumérés à titre indicatif à l'intention des entreprises, mais n'ayant aucun caractère contractuel.

3.1.1.5
REGLEMENTATIONS CONCERNANT LES MATERIAUX ET PRODUITS

AVIS TECHNIQUES

Pour tous les matériaux et produits qui relèvent de la procédure de l'" Avis technique ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits ayant fait l'objet d'un Avis technique.

L'entrepreneur devra toujours fournir l'Avis technique en cours de validité pour les matériaux et produits concernés.

MARQUAGE " NF "

Pour tous les matériaux et produits ayant fait l'objet d'une certification à la marque " NF ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits admis à cette marque " NF ".

Tous les matériaux et produits concernés devront comporter un marquage normalisé avec les indications exigées.

AGREMENTS OU PROCES-VERBAUX D'ESSAIS

Les " agréments " ou " procès-verbaux d'essais " peuvent être exigés de l'entrepreneur pour des produits ou procédés dits de " Techniques non courantes " ne faisant pas l'objet d'un Avis technique ni de procédure Atex.

Ces " agréments " ou " procès-verbaux d'essais " peuvent être délivrés par des Organismes agréés tels que le C.E.B.T.P., le L.N.E., le Bureau VERITAS, etc...

CERTIFICATIONS DE QUALITE

Pour les matériaux et produits ayant fait l'objet d'une certification de qualité, l'entrepreneur ne pourra mettre en oeuvre que des produits et matériaux titulaires de cette certification, notamment :

3.1.1.6
PRESTATIONS A LA CHARGE DU PRESENT LOT

Les prestations à la charge de la présente entreprise dans le cadre de son marché comprennent implicitement tous les travaux nécessaires à la complète et parfaite finition des ouvrages, notamment :

- l'amenée sur le site des travaux de l'installation de chantier et de l'outillage et du matériel d'exécution, la maintenance et le repli en fin de travaux

- la fourniture à pied d'oeuvre de tous les matériaux et produits nécessaires à l'exécution des travaux

- tous les échafaudages, agrès, engins ou dispositifs de levage (ou descente) nécessaires à l'exécution des travaux

- la reconnaissance des subjectiles dans les conditions définies par les documents contractuels du marché

- la mise en peinture des surfaces de référence et des éprouvettes mobiles en conformité avec les prescriptions de l'article 6 du D.T.U. 59.1

- l'application des produits suivant prescriptions du D.T.U. 59.1 et des documents particuliers du marché concernant l'état de finition, l'aspect mat, satiné, brillant et les coloris

- les travaux de tracés et de rechampissage dans le cas de décors géométriques

- l'exécution de travaux de qualité de finition très soignée dans les conditions définies par les documents particuliers du marché (DPM)

- les ponçages à l'abrasif à l'eau et les ponçages spéciaux s'ils sont prévus aux DPM

- les mises à la teinte sur chantier dans les cas autorisés par le Maître d'oeuvre

- les raccords nécessaires après intervention d'autres corps d'état dans les conditions précisées au DPM

- les protections des ouvrages des autres corps d'état pouvant être tachés par la peinture

- les nettoyages du chantier en cours et en fin de travaux

- le ramassage et la sortie des déchets et emballages

- le tri sélectif des emballages et déchets et l'enlèvement hors du chantier.

3.1.2
SPECIFICATIONS ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

3.1.2.1
FOURNITURES ET MATERIAUX

Les fournitures et matériaux entrant dans les travaux du présent Lot devront répondre aux conditions et prescriptions suivantes :

Classification des produits de peinture

Ces produits sont classés suivant la Norme NF T 36-005 et ils doivent répondre aux Normes énumérées au Chapitre 2 "Références normatives" du D.T.U. n° 59.1.

Produits de marques

Les produits de marque devront être livrés sur le chantier dans les emballages d'origine, et ils devront répondre aux contextures et qualités garanties par le fabricant, ainsi qu'aux emplois auxquels ils sont destinés.

Dans tous les cas où une peinture est définie ci-après par une marque nommément désignée, l'entrepreneur aura la faculté de proposer au Maître d'oeuvre une peinture d'une autre marque en apportant la preuve que cette peinture est équivalente en tant que tenue dans le temps, robustesse, résistance, tenue des teintes, aspect du fini, opacité, possibilité de lessivage. L'acceptation par le Maître d'oeuvre des peintures proposées par l'entrepreneur devra faire l'objet d'un accord écrit.

3.1.2.2
SUBJECTILES

Les subjectiles devront répondre aux prescriptions de l'art. 5.1 du D.T.U. n° 59.1..

En particulier pour les subjectiles suivants :

- en béton brut de décoffrages intérieurs et extérieurs et produits industriels en béton

- à base de liants hydrauliques (enduits au mortier)

- maçonneries en blocs et dalles de béton cellulaire sans enduit

Les tolérances de planéité et aspect des parements devront répondre à l'Annexe D du D.T.U. susvisé.

Réception des subjectiles

Avant tout commencement des travaux, l'entrepreneur du présent Lot procédera à la reconnaissance des subjectiles, tant pour en tirer tous renseignements utiles à la bonne marche du travail que pour vérifier leur état de conformité aux prescriptions du D.T.U.

Cette reconnaissance sera effectuée en présence du Maître d'oeuvre. et du ou des entrepreneurs ayant réalisés les subjectiles.

Elle fera l'objet d'un P.V. de réception signé des présents.

Dans le cas où l'importance des travaux à entreprendre justifie une attention particulière, des essais préliminaires devront être réalisés sur les supports réels, disponibles, pour apprécier le contexte des nécessités du chantier futur, précaution bien préférable à toute épreuve de laboratoire ou procès-verbal de conformité. De tels essais peuvent se révéler, dans certains cas, si concluants qu'ils entraînent, à bon escient, une modification du descriptif initial.

Dans des cas particuliers, le Maître d'oeuvre peut demander l'assistance du fabricant lors de la reconnaissance des subjectiles.

Subjectiles non conformes

Dans le cas de subjectiles non conformes et ne répondant pas aux prescriptions du D.T.U., l'entrepreneur du présent Lot fera par écrit au Maître d'oeuvre, ses réserves et observations avec toutes justifications à l'appui.

Il appartiendra alors au Maître d'oeuvre de prendre toutes décisions en vue d'obtenir des subjectiles conformes.

Le Maître d'oeuvre pourra alors être amené à prescrire des travaux complémentaires nécessaires.

Selon leur nature, ces travaux complémentaires seront réalisés soit par l'entrepreneur ayant réalisé les supports concernés, soit par l'entrepreneur du présent Lot, mais les frais en seront toujours supportés par l'entrepreneur ayant réalisé le support non conforme.

Après exécution de ces travaux complémentaires une nouvelle réception aura lieu, dans les mêmes conditions que ci-dessus.

Subjectiles parements béton apparent

En ce qui concerne les parements en béton apparent "parement soigné", le gros-oeuvre aura à sa charge la livraison de ces parements dans un état tel que le peintre, en réalisant les ouvrages préparatoires conforme au D.T.U. n° 59.1, puisse livrer des ouvrages dans un parfait état de finition et conformes aux règles de l'art.

Ces parements feront l'objet d'une réception comme les autres subjectiles.

3.1.2.3
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Généralités

Il est rappelé que l'entrepreneur du présent Lot n'est pas un simple fournisseur mais un spécialiste avisé et expérimenté d'une pratique éprouvée, et ses connaissances lui font un devoir de signaler le cas échéant en temps utile au Maître d'oeuvre, les manques de compatibilités, insuffisances ou omissions qui pourraient apparaître dans les systèmes prescrits.

L'entrepreneur du présent Lot sera contractuellement réputé avoir, avant remise de son offre, pris connaissance des C.C.T.P. des autres corps d'état, et avoir ainsi une connaissance parfaite et complète des différents supports devant être peints, ainsi que toutes les conditions de prestations des autres corps d'état pouvant avoir une influence sur le prix et la qualité des travaux de peinture.

L'offre de l'entrepreneur devra comprendre tous les travaux de peinture ainsi que tous travaux préparatoires nécessaires pour lui permettre de livrer les locaux et les extérieurs entièrement finis dans les règles de l'art.

Dans le cadre de l'exécution de ses travaux, l'entrepreneur du présent Lot aura implicitement à sa charge et sans ordre spécial ni supplément de prix, l'exécution de tous travaux préparatoires même non mentionnés au présent C.C.T.P. tels que nettoyages de taches éventuelles, isolation des traces de rouille le cas échéant, isolation des taches d'humidité accidentelles et localisées, etc...

L'entrepreneur aura implicitement à sa charge tous échafaudages et autres agrès nécessaires à la parfaite réalisation des travaux.

Liste des produits

L'entrepreneur soumettra avant le commencement des travaux au Maître d'oeuvre pour agrément, la liste des produits qu'il envisage d'utiliser.

Le Maître d'oeuvre se réserve le droit de refuser les produits qui ne correspondraient pas aux conditions et prescriptions du présent C.C.T.P.

Assistance du fabricant

Quel que soit le contexte, la présence, sinon l'assistance du fabricant de peintures se révèle essentielle à l'adaptation des travaux aux besoins des travaux réels, en cours de chantier.

A défaut de demande de l'assistance du fabricant par l'entrepreneur, le Maître d'oeuvre pourra exiger cette assistance.

Choix des produits

Avant tout début de travaux, l'entrepreneur s'assurera que les différents produits prévus au présent C.C.T.P. conviennent parfaitement à l'emploi envisagé, et ceci en fonction de la nature et de l'état des subjectiles dont il aura une parfaite connaissance, ainsi que des conditions climatiques ou autres particularités du chantier.

En ce qui concerne les couches d'impression et couches primaires, l'entrepreneur du présent Lot devra se mettre en rapport avec les entrepreneurs intéressés afin de s'assurer que les produits qu'il envisage d'appliquer répondent parfaitement compte tenu de la nature des couches d'impression et couches primaires appliquées.

L'entrepreneur fera le cas échéant et par écrit au Maître d'oeuvre les remarques et suggestions avec toutes justifications à l'appui.

En tout état de cause, l'entrepreneur du présent Lot sera toujours responsable du choix des produits qu'il entend mettre en oeuvre, et notamment :

- les produits pour impressions et couches primaires seront à déterminer par l'entrepreneur en fonction de la nature et de l'état des subjectiles d'une part, et de la nature du type des produits de finition d'autre part

- les produits pour rebouchages et enduits devront être compatibles avec les couches d'impression ou couches primaires ainsi qu'avec les produits de finition, pour les enduits ils devront être adaptés au type de finition lisse ou structurée

- les produits pour couches intermédiaires et de finition devront être compatibles avec les produits des couches préparatoires et apprêts, et être de type voulu pour permettre d'obtenir l'aspect de finition demandé.

L'entrepreneur devra également tenir compte dans le choix des produits, des atmosphères intérieures particulières rencontrées (humides, agressives, etc.) sur le chantier concerné.

Choix des teintes

Le choix des teintes appartient au Maître d'oeuvre.

Aucun supplément de prix ne pourra être demandé pour l'emploi de telle ou autre teinte, ainsi que pour l'exécution de plusieurs teintes sur les parois d'un même local, rechampissage ou autres, par dérogation aux spécifications du Cahier des Charges D.T.U.

Surfaces témoins

Les surfaces "témoin" dont le nombre et la superficie seront déterminées par le Maître d'oeuvre devront obligatoirement être traitées avec les produits et les procédés prescrits pour chaque système. (Dérogation au D.T.U. n° 59.1 - art. 6.3.1 - 5ème alinéa)

Le M.o se réserve le droit de demander au fournisseur du ou des produits concernés, de suivre la réalisation de ces surfaces "témoin".

Eprouvettes d'échantillons de couleurs

Le nombre des " éprouvettes d'échantillons de couleurs " à réaliser par l'entrepreneur sera défini par le Maître d'oeuvre.

En tout état de cause, l'entrepreneur devra présenter des éprouvettes jusqu'à obtention exacte des couleurs demandées (Dérogation au D.T.U. n° 59.1 - art. 6.3.2).

3.1.2.4
REGLES D'EXECUTION GENERALES

Règles générales d'emploi des produits

Tous les produits à utiliser devront être adaptés aux conditions rencontrées et en fonction de l'exposition des surfaces extérieures et intérieures, exposition en atmosphère agressive, etc...

Les produits de marque seront uniquement utilisés suivant le mode d'emploi obligatoirement indiqué par le fabricant, les travaux préparatoires devront être compatibles avec ces produits de marque.

Les couches d'impression devront être ajustées aux subjectiles en raison des différences d'absorption de ces derniers.

Préparation des subjectiles

Les travaux ne devront être exécutés que sur des subjectiles parfaitement secs.

Avant application de toute couche, le subjectile devra être débarrassé des souillures, poussières, projection de plâtre ou mortier, taches de graisse, etc...

Pour tous les subjectiles ayant reçu une couche primaire par les soins du fournisseur, le peintre devra procéder à une révision soignée de cette couche d'impression et il aura à sa charge l'exécution de tous les raccords nécessaires sur cette couche primaire.

Travaux préparatoires

Les travaux préparatoires sur toutes natures de fonds sont souvent hâtivement et mal exécutés, et leur insuffisance est ensuite cause de contestation.

Pour ces travaux préparatoires, la qualité de la main d'oeuvre constitue l'essentiel du résultat.

Il est ici formellement stipulé que les travaux préparatoires tels que grattage, brossage, époussetage, lavage, etc... devront impérativement être réalisés par une main d'oeuvre qualifiée pour ce type de travaux.

Le Maître d'oeuvre refusera systématiquement toutes les peintures pour lesquelles les travaux préparatoires auront été mal exécutés.

Couches d'impression ou couches primaires

Une certaine confusion existe dans les travaux d'impression ; bien que les fabricants spécialisés aient défini, souvent très précisément, les modalités d'emploi de leurs produits d'impression, pour les cas les plus variés, des entrepreneurs commettent encore de fréquentes erreurs dans le choix de ceux-ci et s'avèrent souvent incapables d'obtenir une adhérence convenable de leurs revêtements sur les fonds qu'ils ont à traiter.

L'entrepreneur devra avant tout début de travaux, pour chaque type d'impression ou de couche primaire à réaliser sur les différents subjectiles, présenter au Maître d'oeuvre les différents produits qu'il envisage d'utiliser, avec toutes justifications à l'appui, notamment :

- adaptation du produit au subjectile et à son état

- compatibilité du produit avec le subjectile

- compatibilité du produit avec les produits d'enduits et de peinture

- acceptation du produit par le fabricant du système de peinture prévu sur cette impression ou couche primaire.

Rebouchages - Enduits

Le choix des produits pour rebouchages, ratissages et enduits :

- enduits gras

- enduits maigres et mixtes

- enduits diluables à l'eau, en poudre, en pâte ou pluricomposants

sera du ressort et de la responsabilité de l'entrepreneur, en fonction des différents critères, dont notamment :

- nature et état du subjectile

- type de produit employé pour l'impression ou la couche primaire

- ambiance du local sèche ou humide, ou travaux extérieurs

- compatibilité avec le système de peinture prévu

- adapté au type de finition prévu.

Traitement des carreaux de plâtre.

Sur carreaux de plâtre, un enduisage des joints est insuffisant pour obtenir une finition peinture correcte.

L'entrepreneur devra sur les subjectiles en carreaux de plâtre, réaliser indépendamment des joints, un ratissage sur la totalité de la surface.

Ponçages

Les ponçages devront être très soigneusement réalisés, et plus particulièrement sur les subjectiles en contre-plaqué et autres panneaux dérivés du bois.

L'entrepreneur aura toujours à réaliser tous les ponçages en une ou plusieurs fois, en fonction du type de finition exigé.

Couches de peinture

Les tons des différentes couches de peinture seront légèrement différents, sauf impossibilité technique, les tons étant pris à partir du subjectile du plus foncé au plus clair. La peinture de chaque couche devra être correctement croisée, sauf pour certaines peintures.

Avant application d'une nouvelle couche, toute révision sera faite, les gouttes et coulures grattées, toutes irrégularités effacées.

Une couche ne devra être appliquée qu'après séchage complet de la couche précédente.

Peinture de finition

La qualité de la peinture de finition est primordiale car c'est à ce niveau que sera jugée la qualité des travaux de finition.

Au sujet de cette peinture de finition, il est généralement admis qu'une peinture dite " de finition " puisse s'appliquer sans dilution sur une sous-couche de même nature, plus ou moins diluée.

Cette habitude, surtout dans le cas de travaux " soignés " ou " très soignés ", mérite d'être remise en cause, certaines peintures justifiant la mise en oeuvre préalable, d'une sous- couche spécifique, de formulation distincte de celle de la peinture de finition, cette technique conférant, seule, l'aspect final du plus haut degré de qualité.

L'entrepreneur de peinture devra veiller à la qualité de sa main d'oeuvre et au bon état de l'outillage que celle-ci utilise, faisant contrôler par un responsable de chantier chevronné les opérations de ponçage des enduits et de lissage des peintures de finition.

En tout état de cause, l'entrepreneur devra réaliser tous les travaux de finition de peinture et tous travaux accessoires pour obtenir l'état de finition prévu.

Après achèvement et séchage de la couche de finition :

- le subjectile devra être totalement marqué,

- les arêtes et moulures devront être dégagées,

- le ton définitif devra être tout à fait régulier et conforme au ton de l'échantillon accepté par le Maître d'oeuvre,

- les reprises ne devront pas être visibles,

- l'application ne devra donner lieu à aucune surépaisseur anormale dans les feuillures.

3.1.2.5
DEFINITION DES ETATS DE FINITION

Le présent C.C.T.P. prévoit pour chaque système de peinture, les états de finition contractuellement exigés de l'entrepreneur.

Ces états de finition sont ceux définis dans le D.T.U. n° 59.1, à savoir :

- Finition C

- Finition B

- Finition A

ainsi qu'un état de finition spécifique, à exécuter que sur prescriptions spéciales dans le C.C.T.P.

Ces différents états de finition exigés, sont rappelés ici, selon D.T.U. n° 59.1 

art. 6.2.3.1 à 6.2.3.3.

Subjectiles

Etats de finition

Enduits de plâtre intérieurs

Supports à base de liants hydrauliques

- enduits mortiers ciment ou chaux

- béton brut de décoffrage

- maçonneries

Fibres-ciments

Eléments préfabriqués en plâtre fibres-ciment, de cloisons et plafonds.

Finition C

Le film de peinture couvre le subjectile.

Il lui apporte un coloris, mais l'état de finition reflète celui du subjectile.

La finition C est d'aspect poché.

Finition B

La planéité générale initiale n'est pas modifiée.

Les altérations accidentelles sont corrigées.

La finition B est d'aspect poché.

Quelques défauts d'épiderme et quelques traces d'outils d'application sont admis.

Finition A

La planéité finale est satisfaisante, il aura été procédé aux travaux préparatoires jugés nécessaires. En extérieur sur maçonneries, les travaux de ragréage éventuels ne sont pas du ressort du peintre.

De faibles défauts d'aspect sont tolérés.

L'aspect d'ensemble est uniforme, soit légèrement poché, soit lisse.

Le remplissage ne présente pas d'irrégularités (ni détrempe, ni saignement, ni remontées).

Subjectiles bois et matériaux dérivés du bois

Vernis et lasures

a) Finition C

Ne s'exécute pas en travaux neufs ou à l'extérieur.

Sans exigence ni finition.

b) Finition B

La planitude initiale n'est pas modifiée. Les pores du bois sont visibles ; il y a quelques défauts d'aspect et traces d'outils d'application.

c) Finition A

Les défauts d'aspect et les traces d'outils sont à peine perceptibles.

Subjectiles bois et matériaux dérivés du bois

Peintures

a) Finition C

Ne s'exécute pas en travaux neufs ou à l'extérieur.

Le film de peinture couvre le subjectile.

Il lui apporte un coloris, l'état de finition reflète celui du subjectile.

b) Finition B

La planéité initiale n'est pas modifiée. Des défauts d'aspect et de traces d'outils d'application sont admis, ainsi que l'aspect poché.

c) Finition A

Légers défauts de planéité admis. Pores du bois peu apparents. De légères traces d'outils et très légers défauts d'aspect sont admis. Aspect final uniforme.

Le rechampissage ne présente pas d'irrégularité (ni détrempe, ni saignement, ni remontées).

Subjectiles métalliques

Les défauts de planéité d'ensemble du subjectile métallique ne sont pas repris.

6.2.3.3.1 Finition C

L'état de finition C n'est pas compatible avec la protection nécessaire des subjectiles ferreux, ni avec les techniques d'application sur ces subjectiles.

6.2.3.3.2 Finition B

Sont admis quelques défauts d'aspect et des traces d'outils d'application.

6.2.3.3.3 Finition A

Les altérations locales accidentelles sont corrigées en travaux intérieurs.

Légères traces d'outils admises.

Très faibles défauts d'aspect admis.

Le rechampissage ne présente pas d'irrégularité (ni détrempe, ni saignement, ni remontées).

Finition spécifique dite " très soignée "

Prescriptions spéciales pour la " finition spécifique " exigée, conformément à 

l'art. 6.2.2.4 du D.T.U. n° 59.1.

Cette qualité ne tolère aucun défaut.

Pour tous les ouvrages prévus avec une telle finition selon prescriptions ci-après au présent document, l'entrepreneur aura implicitement à sa charge l'exécution de tous travaux préparatoires, apprêts, ponçages intermédiaires, etc. nécessaires pour obtenir un aspect fini sans aucun défaut.

Si pour obtenir ce résultat une couche supplémentaire d'enduit ou de peinture était nécessaire, elle serait à la charge de l'entrepreneur.

Le présent article apporte dérogation aux clauses du C.C.S. du D.T.U. n° 59.1 paragr. " d ".

Définition du degré de brillant.

Par référence au paragr. 3.11 de la Norme NF X 08.002, le degré de brillant à obtenir sera, sauf précision explicite dans le C.C.T.P., le suivant :

- mat

- satiné mat

- satiné moyen

- satiné brillant

- brillant

3.1.2.6
PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A CERTAINS SUBJECTILES

Plafonds en béton

Les plafonds en béton apparent, coulés en place ou prédalles, seront livrés à l'entrepreneur du présent Lot, avec ragréages au mortier hydraulique.

Ces plafonds seront toujours à enduire sur la totalité de leur surface, sauf dans le cas de finition " C ".

Avant l'opération d'enduisage, le subjectile sera à traiter pour éliminer les résidus du produit de décoffrage.

Le choix du type d'enduit à mettre en oeuvre est du ressort et de la responsabilité de l'entrepreneur, en fonction :

- de l'état de surface du béton

- de la nature et du type de finition de la peinture prévue

- de l'ambiance hygrométrique ou particulière du local.

Les enduits renfermant du plâtre à l'état de semi-hydrate ne seront pas admis.

Murs en béton intérieurs

Pour les murs devant recevoir une peinture, même prescriptions que pour les plafonds.

Pour ceux devant recevoir un papier peint ou un revêtement souple collé, un débullage et un enduit de ratissage sera suffisant.

Menuiseries extérieurs en bois

L'entrepreneur devra procéder à la reconnaissance des fonds à peindre :

- essence du bois, état, humidité, etc...

La peinture ou la lasure ne pourront être appliquées que sur des bois parfaitement secs.

L'emploi de tout produit en phase aqueuse ne sera pas admis.

Selon le cas, les bois seront traités selon le cas :

- par un système micro-poreux

- par un système laque spécifique à cet usage

- par un produit d'imprégnation décorative pour bois (lasure).

Pour remédier à l'altération trop rapide d'une lasure, il peut être appliqué un vernis spécial mis au point pour cet usage par les fabricants.

Ouvrages métalliques en métal ferreux

Avant toute peinture, les oxydes se trouvant sur le métal, rouille et calamine doivent être éliminés.

Pour les ouvrages extérieurs et ceux situés en ambiance corrosive, ces 2 acides devront être éliminés en totalité par projection d'abrasifs.

Ces travaux d'élimination de la rouille et de la calamine seront réalisés :

- par l'entreprise de peinture dans l'atelier de métallerie ou sur le chantier dans un local clos prévu à cet usage.

Dans le cas d'exécution de ces travaux préparatoires par l'entreprise de métallerie, l'entrepreneur du présent Lot devra procéder à la réception de ces ouvrages.

Il fera alors part par écrit au Maître d'oeuvre du résultat de cette réception.

Dans le cas de refus de réception par l'entrepreneur du présent Lot, le Maître d'oeuvre prendra toutes décisions utiles à ce sujet.

La couche primaire sera toujours appliquée par l'entrepreneur de peinture.

3.1.2.7
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT - LUTTE CONTRE LA POLLUTION

L'entrepreneur sera tenu de prendre, dans la mesure du possible, les dispositions suivantes dans le cadre de la lutte contre la pollution et de la protection de l'environnement.

Peintures en phase aqueuse

Pour les peintures de façades, les peintures généralement utilisées sont des peintures en phase aqueuse.

Pour les travaux intérieurs par contre, les peintures et laques en phase aqueuse sont encore moins utilisés.

Ce type de peinture apporte pourtant des réponses à tous les besoins en matière de protection ou de décoration, ont une tenue dans le temps meilleure que les phases dites solvant et ont une composition en accord avec les obligations de plus en plus restrictives de la réglementation liée à la protection de l'environnement.

Seuls quelques coloris très soutenus, peuvent présenter un aspect moins agréable.

Il est donc demandé à l'entrepreneur d'utiliser dans toute la mesure du possible et sauf impossibilité technique, des peintures et des laques en phase aqueuse.

L'incidence prix est négligeable en raisonnant en coût global.

En effet, sachant que le prix de la matière ne représente que 15 % de l'ensemble fourni- posé. Le surcoût d'une phase aqueuse (20 % en moyenne au kilo) doit donc être relativisé car il ne représente que 20 % des 15 % que représente la part fourniture dans le coût total. En outre, si ce produit est réglementaire, s'applique mieux, est plus couvrant et dure plus longtemps.

La mise en oeuvre et les outils par contre sont différents, par rapport à un produit en phase solvant.

Déchets de chantier et emballages

Il est rappelé les textes essentiels à ce sujet 

Décret n° 92-377 du 1er Avril 1992

relatif aux déchets résultant de l'abandon des emballages.

Décret n° 92-1074 du 2 Octobre 1992

relatif à la mise sur chantier, à l'utilisation et à l'élimination de certains produits dangereux.

Décret n° 94-609 du 13 Juillet 1994

relatif aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages.

Directive 94/62/CE du 20 Décembre 1995

relative aux emballages et aux déchets d'emballages.

L'entrepreneur de peinture est responsable de ses déchets, ces déchets étant essentiellement les contenants tels que bidons, pots et autres emballages.

L'entrepreneur doit stocker ses déchets et les trier dans des bennes différentes selon le solvant.

Des sociétés spécialisées se chargent ensuite de recycler les produits souillés.

L'entrepreneur peut également nettoyer lui-même ses contenants, dans la mesure où il possède l'équipement nécessaire.

Tous les frais engendrés par l'élimination de ses déchets sont implicitement compris dans le prix du marché.

3.1.2.8
PRESCRIPTIONS DIVERSES

Raccords

Dans le cadre de l'exécution de son marché, le présent Lot aura implicitement à sa charge l'exécution de tous les raccords de peinture afférents aux travaux des autres corps d'état.

Protection des ouvrages des autres corps d'état - Nettoyages

Le présent Lot devra prendre toutes les précautions qui s'imposent pour assurer la protection de tous les ouvrages qui pourraient être tachés ou attaqués par les peintures ou autres produits employés.

Il devra le cas échéant, après exécution de ses travaux, enlever toutes les taches ou traces de peinture sur tous les ouvrages imparfaitement protégés. Ces nettoyages ne devront en aucun cas détériorer les ouvrages, notamment les vitres qui ne devront pas être rayées.

Tous les articles de ferrage et quincaillerie mobiles devront être nettoyés et grattés dès finition des peintures, afin d'assurer leur fonctionnement normal.

Les plaques des appareillages électriques seront déposées et reposées après travaux de peinture, par le présent Lot.

Gestion des clés

Dans le cas où ce n'est pas un entrepreneur déterminé qui est chargé de la gestion des clefs jusqu'à la réception, l'entrepreneur du présent Lot devra assurer cette gestion pendant la durée de ses travaux.

3.1.2.9
OPERATIONS DE CONTROLE

Echantillons

Les échantillons de produits dont l'emploi est envisagé seront déposés au bureau du Maître d'oeuvre au plus tard un mois avant l'exécution des travaux de peinture.

Prélèvements en cours de travaux

Si le Maître d'oeuvre le juge utile, il pourra faire effectuer pendant les travaux des prises d'échantillons qui subiront les analyses voulues, et les frais en résultant seront à la charge de l'entrepreneur si les résultats lui sont défavorables, et la charge du Maître de l'Ouvrage dans le cas contraire.

Ces prélèvements se feront dans les conditions précisées à l'art. 5.3 du C.C.S. du D.T.U. n°59.1.

Frais à la charge de l'entrepreneur

Par frais afférents à une opération de contrôle, il faut entendre tous ceux entraînés par les travaux, emploi de main d'oeuvre, de matériaux pour prélèvements, les transports et manutentions nécessaires à cette opération, et le coût des analyses.

De plus, l'imputation des frais à l'entreprise n'affecte en rien les conséquences que les résultats défavorables peuvent entraîner par ailleurs.

3.1.2.10
ESSAIS ET VERIFICATIONS

Seront à effectuer selon D.T.U. n° 59.1 - Chapitre 7 et Annexe E.


RECEPTION DES TRAVAUX

Elle sera effectuée après l'achèvement des travaux de peinture et séchage parfait.

L'état de finition des surfaces réceptionnées sera conforme à celui prévu au C.C.T.P., aux prescriptions du D.T.U. et à l'aspect présenté par les surfaces de référence exécutées.

De faibles écarts de couleur et de brillant sont acceptables et usuels dans les travaux de bâtiment.

En cas de désaccord sur la conformité des ouvrages, il sera procédé à la vérification des caractéristiques visées à l'article 7 du D.T.U. 59.1.

En cas de non conformité, l'entrepreneur de peinture devra procéder à ses frais aux réfections nécessaires.

3.1.2.11
GARANTIES

L'entrepreneur doit une garantie de 2 (deux) ans à dater du jour de la réception, pour les peintures et revêtements ayant une fonction décorative, ainsi que pour les produits de façades de classe D et gamme décorative.

Pour les revêtements ayant également une fonction technique tels que les revêtements de façades de  Classe I et T, la garantie est de 10 (dix) ans.

Cette garantie décennale fera l'objet d'un contrat de garantie conjointe et solidaire du fabricant et de l'entrepreneur.

Les modalités de souscription de ce contrat seront fixées en temps voulu entre le Maître d'Ouvrage et l'entrepreneur.

La mise en oeuvre de peintures et revêtements dits de "Technique non courante" (Procédés hors D.T.U. par exemple) nécessite la souscription par l'entrepreneur de garanties complémentaires à la décennale de base de ce dernier.

Pour l'appréciation de l'état des surfaces peintes à l'expiration du délai de garantie, il sera fait référence au document " Garanties dans les travaux de peinturage " du GPEMPV (dissous depuis).

3.2
REVETEMENTS DE SOLS MINCES

3.2.1
ETENDUE DES TRAVAUX - REGLEMENTATIONS

3.2.1.1
ETENDUE DES TRAVAUX

Les travaux à réaliser par l'entreprise dans le cadre de son marché sont essentiellement les suivants :

Contrôle d'accès : Pose de sol souple sur le plancher créé de la loge

Cage d'escalier : remplacement du PVC des paliers intermédiaires

3.2.1.2
DOCUMENTS DE REFERENCES CONTRACTUELS

La réalisation des travaux des présents marchés devra impérativement respecter tous les textes, dispositions, spécifications, prescriptions et autres, régissants les travaux objet des marchés.

La liste des principaux textes est disponible avec la dernière mise-à-jour.

3.2.1.3
SPECIFICATIONS CONCERNANT LES MATERIAUX ET PRODUITS

AVIS TECHNIQUES

Pour tous les matériaux et produits qui relèvent de la procédure de l'" Avis technique ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits ayant fait l'objet d'un Avis technique.

L'entrepreneur devra toujours fournir l'Avis technique en cours de validité pour les matériaux et produits concernés.

Sont soumis à la procédure de l'Avis technique pour le présent Lot, les produits et matériaux suivants :

- les produits de lissage, l'Avis technique étant assorti d'un classement " P "

- les revêtements de sols plastiques soumis à l'Avis technique jusqu'à la fin 1997, ces matériaux font en effet depuis décembre 1996 de Normes européennes homologuées

- les revêtements de sols textiles à l'exclusion des moquettes touffetées en lés.

Les moquettes touffetées en lés doivent être titulaires d'un " Certificat d'homologation de l'ITR - Institut technique des revêtements ".

MARQUAGE " NF "

Pour tous les matériaux et produits ayant fait l'objet d'une certification à la marque " NF ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits admis à cette marque " NF ".

Un projet de certification à la marque " NF " est en cours pour les revêtements de sols plastiques, et la mise en application devrait intervenir fin 1997 sous le terme " NF - Classement UPEC ".

Tous les matériaux et produits concernés devront comporter une étiquette normalisée avec le " Monogramme NF " et les autres indications exigées.

AUTRES CERTIFICATIONS OU LABELS

Pour tous les matériaux et produits ayant fait l'objet d'une " Certification " ou d'un " Label " de qualité, il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux ou produits titulaires de cette certification ou de ce label.

Pour le présent Lot, les matériaux et produits concernés sont notamment les     suivants :

Adhésifs pour revêtements de sol plastiques

- Certification n° B01 - Organisme certificateur : C.E.B.T.P.

Revêtement de sol en moquette touffetée

- Certification n° D30 - Organisme certificateur : I.T.R.

Réaction au feu des matériaux textiles

- Certification n° B29 - Organisme certificateur : ASQUAL

Les matériaux et produits considérés devront comporter une étiquette portant toutes les indications exigées.

CERTIFICATION DES PERFORMANCES ACOUSTIQUES AUX BRUITS DE CHOC

Un projet de " Certification CSTBat " - Performance acoustique au bruit de choc, est en cours.

Cette certification concernera de façon générale les revêtements de sols manufacturés en plastique ou assimilés et en textiles, ainsi qu'aux sous-couches isolantes manufacturées.

La certification constatera la conformité du produit et certifiera la performance acoustique au bruit de choc sous forme de l'efficacité acoustique normalisée (L exprimée en dBA.

Cette certification sera applicable au présent marché dès sa date de parution.

3.2.1.4
PRESTATION A LA CHARGE DU PRESENT LOT

Les prestations à la charge de la présente entreprise dans le cadre de son marché, comprendront implicitement :

- le transport et l'amenée à pied d'oeuvre de tous les matériaux, produits et autres nécessaires à la réalisation des travaux

- la réception de l'état des supports en présence du Maître d'oeuvre et de l'entrepreneur ayant réalisé les supports

- le balayage des supports et l'enlèvement des déchets 

- la fourniture et l'application de l'enduit de lissage

- le ou les plans d'appareillage et de calepinage le cas échéant

- la fourniture et la pose des revêtements de sol prévus au marché, y compris la fourniture de l'adhésif adapté

- la fourniture et la pose des accessoires tels que bandes de seuils, bandes d'arrêt de revêtement, etc...

- la fourniture et pose des couvre-joints de dilatation

- la fourniture et la mise en place des tapis-brosses

- le balayage et/ou le nettoyage des ouvrages pour la livraison et la réception, sans taches de colle ou autres

- la protection des ouvrages jusqu'à la réception

- l'enlèvement hors du chantier de tous les déchets et gravois en provenance de ces travaux

- le nettoyage et les prestations de premier entretien avant la mise en service

- et tous autres prestations et fournitures accessoires nécessaires à la finition complète et parfaite des ouvrages du présent Lot.

3.2.2
SPECIFICATIONS ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

3.2.2.1
NATURE ET QUALITE DES MATERIAUX ET PRODUITS EN GENERAL

Les matériaux et produits devant être mis en oeuvre dans les ouvrages à la charge du présent Lot, devront impérativement répondre aux conditions et prescriptions ci-après.

Matériaux et produits prévus dans les D.T.U. ou faisant l'objet de Normes NF ou EN

- ils devront répondre au minimum aux spécifications de ces documents.

Matériaux et produits dits " non traditionnels ", non prévus dans les D.T.U. et ne faisant l'objet de Normes  NF ou EN, devront selon le cas :

- faire l'objet d'un " Avis technique " ou d'un " Agrément technique européen "

- être admis à la marque " NF "

- être titulaire d'une " Certification " ou d'un " Label ".

Matériaux et produits n'entrant dans aucun des cas ci-dessus

- la procédure d'obtention de l'" Avis technique " devra être lancée par l'entrepreneur

- dans le cas où cette procédure d'obtention de l'" Avis technique " exigerait un délai trop long, l'entrepreneur pourra faire appel à une autre procédure dite " procédure ATEx " - Appréciation technique d'expérimentation, qui aboutit dans un délai de l'ordre de 2 mois à compter de la date de présentation du dossier au C.S.T.B.

A défaut, dans le cas où le délai d'exécution contractuel ne permettrait pas le lancement de cette procédure, l'entrepreneur pourra demander à ses Assureurs et au Bureau de contrôle le cas échéant, l'accord sur le matériau ou le produit concerné, en présentant toutes justifications apportant les preuves de son aptitude à l'emploi et son équivalence.

En tout état de cause, l'entrepreneur ne pourra en aucun cas mettre en oeuvre un matériau ou un produit qui ne serait pas pris en garantie par ses Assureurs.

3.2.2.2
SPECIFICATIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES MATERIAUX ET PRODUITS

Enduits de lissage

Les produits pour enduits de lissage devront être de type adapté à la nature et à l'état du support d'une part, et à la nature et au type de revêtement de sol, d'autre part.

Ces produits seront exclusivement des produits livrés prêts à l'emploi, ceux préparés sur chantier ne seront pas admis.

Les produits pour enduits de lissage devront avoir fait l'objet d'un " Avis technique " précisant son classement P1 - P2 ou P3, classement au moins égal au classement UPEC du local à revêtir.

Matériaux de revêtements de sol

Ces matériaux devront répondre aux caractéristiques définies ci-après au présent C.C.T.P., et être d'un classement UPEC correspondant au classement du local à revêtir.

Les teintes et décors éventuels devront correspondre à ceux de l'échantillon retenu par le Maître d'oeuvre. Dans un même local, les tons devront être uniformes et aucune différence de ton si minime soit-elle, ne sera tolérée.

Pour les matériaux en dalles, les dimensions nominales et les tolérances de calibrage seront celles définies par les Normes en vigueur, à défaut l'appréciation en reviendra au Maître d'oeuvre.

Adhésifs

Les adhésifs à utiliser devront répondre à la Norme NF T 76.011.

Ils seront choisis obligatoirement pour chaque type de revêtement de sol, dans la liste de ceux préconisés par le fabricant du revêtement de sol.

Ils devront être compatibles avec la nature et le type d'enduit de lissage appliqué.

Le respect des qualités des adhésifs et leur utilisation conformes aux prescriptions du fabricant de l'adhésif, incombent respectivement à ce dernier et à l'entrepreneur, mais l'entrepreneur sera seul responsable envers le Maître d'Ouvrage.

Dans les cas particuliers ou aucun type d'adhésif n'est préconisé par le fabricant du revêtement de sol, il incombera à l'entrepreneur à définir l'adhésif à utiliser, selon les critères suivants :

- qualité d'accrochage sur le support

- qualité d'accrochage sur le matériau à coller

- compatibilités physique et chimique avec les supports et les matériaux

- temps ouvert

- temps de gommage

- tack initial

- vitesse de prise

- quantités à utiliser

- spatules et appareils nécessaires

- qualité des colles : en milieu solvant, aqueuses, inflammables.

Quoi qu'il en soit, il ne faudra jamais utiliser une nouvelle colle sans avoir fait un essai préalable.

Revêtements caoutchouc

Pour les revêtements de sol en caoutchouc non titulaires d'un classement UPEC, il incombera à l'entrepreneur d'apporter la preuve que le revêtement caoutchouc répond aux 4 critères UPEC exigés pour le local.

A défaut, le revêtement caoutchouc sera refusé.

Thibaudes textiles

Le choix de la thibaude à mettre en oeuvre est du ressort de l'entrepreneur.

Ce choix devra se faire entre les différents types de thibaudes textiles existants sur le marché, en fonction de leurs utilisations admises, dans les conditions précisées au Chapitre3.2 du D.T.U. n° 53.1.

Thibaudes mousses

Elles seront en mousse de latex ou mousse de Pvc, conçues pour installations de confort et assurant une excellente isolation phonique. L'épaisseur entre 5 et 15 mm sera à définir par l'entrepreneur en fonction :

- du trafic modéré ou important

- du niveau d'isolement phonique à obtenir.

3.2.2.3
REACTION AU FEU DES MATERIAUX

La réglementation de sécurité contre l'incendie fixe les exigences de réaction au feu des matériaux de revêtements de sol, pour les différents types de bâtiments et plus particulièrement en ce qui concerne les ERP - Etablissement recevant du public.

En fonction de cette réglementation, les revêtements de sols admis sont les suivants selon les locaux :

Les revêtements de sol classés M4 peuvent être admis dans les ERP sous réserve qu'ils fassent l'objet d'un certificat attestant des teneurs en azote et en chlore.

L'entrepreneur devra toujours être en mesure de présenter les P.V. de classement au feu des matériaux de revêtement de sol envisagés.

3.2.2.4
PERFORMANCES ACOUSTIQUES DES REVETEMENTS DE SOL

La performance acoustique essentielle d'un revêtement de sol est l'atténuation des bruits d'impacts.

Ils peuvent également pour certains types de revêtement de sol contribuer à la correction acoustique du local.

L'efficacité acoustique normalisée aux bruits de chocs apportée par la pose d'un revêtement de sol posé sur un plancher nu normalisé est définie par le terme (L exprimée en dBA(Norme NF S 31-053).

La valeur (L du revêtement de sol est précisée dans la 5ème colonne du classement  UPEC de l'Avis technique.

3.2.2.5
PIECES A FOURNIR PAR L'ENTREPRENEUR

A l'appui de leur offre, les entrepreneurs devront fournir les pièces suivantes en 1 / 2 exemplaires :

- un devis estimatif détaillé avec quantités et prix unitaires répondant aux différents postes du présent C.C.T.P.

- un descriptif détaillé avec documentation, dans le cas de matériaux de revêtement de sol différents de ceux préconisés au présent C.C.T.P. précisant :

- leur classement UPEC

- leur classification de réaction au feu

- copie des Avis techniques - Certifications - etc...

Dans le cas de revêtements de sols antistatique

- le ou les matériaux de revêtement de sol envisagé en fonction de la classe du ou des locaux

- les dispositions particulières de pose qu'il envisage.

et toutes autres pièces que l'entrepreneur jugera utile pour la bonne compréhension de son offre.

3.2.2.6
ETAT DU CHANTIER

La pose des revêtements de sol ne pourra être effectuée que si les différentes conditions sont toutes satisfaites, sauf instructions différentes du Maître d'oeuvre.

Ces différentes conditions à satisfaire sont énumérées aux D.T.U. :

- pour les revêtements de sol plastiques
: D.T.U. n° 53.2 - chap. 5.1 et 5.3

- pour les revêtements de sol textiles 
: D.T.U. n° 53.1 - chap. 5.1 et 5.3

3.2.2.7
SUPPORTS

Réception des supports

L'entrepreneur du présent Lot devra procéder à la réception des supports devant recevoir les revêtements de sols.

Pour cette réception, l'entrepreneur du présent Lot vérifiera que les supports répondent bien aux exigences des D.T.U., Règles professionnelles, et autres.

Les tolérances devant être respectées seront celles définies en Annexe 1 du Cahier des Clauses Techniques, des D.T.U. n° 53.1 et 53.2.

Pour les supports en chape anhydrite, il y aura lieu de veiller à ce que l'entrepreneur ayant réalisé cette chape a bien enlevé la pellicule de surface par tous moyens à sa convenance, cette pellicule de surface même d'apparence dure ne pouvant en aucun cas rester en place.

Cette réception sera faite en présence du Maître d'oeuvre, de l'entrepreneur ayant réalisé les supports et de l'entrepreneur du présent Lot.

Supports non conformes

En cas de supports ou parties de supports non conformes, l'entrepreneur du présent Lot fera par écrit au Maître d'oeuvre, ses réserves et observations avec justifications à l'appui.

Il appartiendra alors au Maître d'oeuvre de prendre toutes décisions en vue de l'obtention des supports conformes.

Le Maître d'oeuvre pourra être amené à prescrire des travaux complémentaires nécessaires.

Selon leur nature, ces travaux complémentaires seront réalisés, soit par le Lot ayant exécuté les supports, soit par le présent Lot, mais les frais en seront toujours supportés par l'entrepreneur ayant exécuté les supports.

3.2.2.8
TRAVAUX PREPARATOIRES

Avant tout commencement de travaux, le présent Lot aura à effectuer un nettoyage parfait du support, pour obtenir une surface débarrassée de tout ce qui pourrait nuire à la bonne adhérence du revêtement de sol.

Le présent Lot aura toujours à exécuter avant toute pose de revêtement, une préparation du support par un enduit de lissage.

Le choix du type de produit à employer pour cet enduit de lissage, sera du ressort de l'entrepreneur. Ce choix sera fonction de la nature et de l'état du support, de la nature du revêtement de sol prévu, des éventuelles conditions particulières du chantier et du classement UPEC du local considéré.

Cet enduit de lissage sera réalisé dans les conditions précisées au Chapitre 5.2 des D.T.U. n° 53.1 et 53.2.

L'entrepreneur devra toujours mettre en oeuvre la quantité d'enduit de lissage nécessaire pour satisfaire aux tolérances de planéité exigées, en partant du support qu'il aura accepté.

3.2.2.9
REGLES DE MISE EN OEUVRE DES REVETEMENTS DE SOL

Pour tous les revêtements de sols faisant l'objet d'un Avis technique, la mise en oeuvre devra être réalisée conformément aux prescriptions de cet Avis technique.

Revêtements de sols en plastiques

Les revêtements de sols et de marches d'escaliers en plastique, ainsi que les rives et seuils, seront mis en oeuvre dans les conditions précisées au Chap. 6 du D.T.U.       n° 53.2.

Les revêtements en dalles plombantes en plastiques, seront, pour bénéficier pleinement de l'avantage d'amovibilité, liées au support par des produits à base de résine synthétique en dispersion permettant à la fois un non glissement des dalles et une déposé très aisée.

Les autres revêtements de sols seront collés en plein sur le support, à simple ou à double encollage selon le type de revêtement de sol mis en oeuvre. La quantité d'adhésif employée sera telle qu'elle assure une adhérence parfaite du revêtement, sans toutefois, que par suite de surabondance d'adhésif, celui-ci ne reflue par les joints. En tout état de cause, la mise en oeuvre du revêtement de sol devra être réalisée conformément aux prescriptions de mise en oeuvre de l'Avis technique ou à défaut suivant celles du fabricant.

Dans certains cas, en fonction de la nature du support, il sera à appliquer un primaire avant collage du revêtement.

Revêtements de sols en textiles

Les revêtements de sols et de marches en textiles posés par collage en plein ou par tension, seront mis en oeuvre dans les conditions précisées au Chap. 6 du D.T.U.     n° 53.1.

Les revêtements de sols en dalles plombantes textiles seront mis en oeuvre en pose libre ou après application d'un produit de préparation dans le cas où cette opération est nécessaire.

Les dalles seront dites " piégées " par emploi d'un produit de préparation antiglisse, restant souple et permettant de décoller facilement les dalles.

En tout état de cause, la mise en oeuvre sera à réaliser conformément aux prescriptions du Cahier du CSTB n° 2193 - Cahier des prescriptions techniques de mise en oeuvre des revêtements de sol textiles en dalles plombantes - Octobre 1987.

Les revêtements de sol textiles en pose tendue seront toujours mis en oeuvre sur une thibaude de textile ou mousse selon le cas.

Couvre-joints de seuils et autres

Les couvre-joints au droit des jonctions de sols de natures différentes seront très soigneusement coupés de longueur et ajustés dans la feuillure de l'huisserie ou du bâti. Ils seront obligatoirement disposés dans l'axe de l'épaisseur de la porte.

Ceux en métal seront fixés par vis à tête fraisée, ces vis disposées dans l'axe du couvre-joint à espacement régulier. Les têtes de vis seront toujours en métal de même aspect et traitement que le couvre-joint.

Calfatage après pose des revêtements

Les calfatages seront à réaliser en rives, au droit des découpes au pied des huisseries, au passage des fourreaux et tuyauteries, au droit des seuils et autres points particuliers le cas échéant devront être soigneusement réalisés.

Ces calfatages seront réalisés en mastic élastomère, compatible avec la nature du matériau de revêtement de sol. 

Le mastic devra être de même ton que le revêtement de sol.

Revêtements de sols plastique dans locaux classés E 3

La mise en oeuvre devra être réalisée conformément aux prescriptions de l'art. 6.512 du D.T.U. n° 53.2.

Pour les revêtements de sols plastiques en pose étanche, l'entrepreneur devra avoir souscrit un Avenant à sa Police d'assurance pour " Garantie décennale de pose ".

Dispositions applicables à la pose de revêtements de sols électro-conducteurs

Les dispositions à prendre seront celles préconisées par le fabricant des revêtements de sol antistatique, ou à défaut celles énoncées au Chap. 7 du D.T.U. n° 53.2.

Prescriptions particulières pour la pose des revêtements de sols en dalles

Les tracés et les alignements seront déterminés de manière à permettre une exécution avec un minimum de coupes de dalles. Les coupes inévitables devront toujours se faire en rives de revêtements.

Les alignements devront toujours être symétriques par rapport à l'axe du local.

Dans le cas où il est prévu un calepinage par le Maître d'oeuvre, la pose devra toujours le respecter scrupuleusement.

Prescriptions diverses

A toutes les jonctions de sols minces de natures différentes, il sera posé par le présent Lot un couvre-joint dans les conditions précisées ci-avant.

Les jonctions de sols minces de même nature, de même teinte ou non, ne recevront pas de couvre-joint, et de ce fait, l'ajustage du joint devra être soigneusement réalisé, et ce joint devra être disposé dans l'axe de l'épaisseur de la porte.

Dans le cas où des revêtements de sols collés seront à poser au droit des joints de dilatation, le présent Lot devra les respecter lors de l'exécution des revêtements.

Pour l'exécution de ces joints, l'entrepreneur soumettra au Maître d'oeuvre avant le début des travaux, les dispositions qu'il compte prendre pour cette exécution.

Quelle que soit la solution adoptée, les joints devront être étanches aux eaux de lavage.

Il est rappelé l'obligation dans les ERP pour des raisons de sécurité, de mise en place de nez de marches sur les escaliers.

3.2.2.10
CARACTERISTIQUES DES REVETEMENTS DE SOLS FINIS

Les revêtements de sols finis devront présenter un aspect net et parfaitement fini, sans aucune tache ni salissure, de couleur et de ton uniformes et réguliers, l'ensemble conforme aux prescriptions du présent C.C.T.P.

En ce qui concerne la planéité, les tolérances admises sont les suivantes :

- celles précisées à l'article 6.7 du D.T.U. n° 53.2, pour tous les types de revêtements plastiques et textiles.

Pour les revêtements de sols en dalles, la tolérance d'alignement admise est la suivante :

- alignement :
une règle de 2.00 m posée à plat ne devra pas faire apparaître de différence dans l'alignement des joints supérieurs à 1 (un) millimètre.

Toutes les parties de revêtements de sols accusant des défauts tels que décollements, boursouflures, bosses ou flaches supérieurs aux tolérances admises, alignements de joints incorrects, joints ouverts, coupes et ajustages mal réalisés, etc... seront refusés, déposés et refaits par l'entrepreneur à ses frais.

3.2.2.11
NETTOYAGE ET PROTECTION DES REVETEMENTS FINIS

Immédiatement après pose, les revêtements de sols seront soigneusement nettoyés à l'aide de produits adéquats par le présent Lot, et ce dernier devra en assurer la protection jusqu'à sa réception.

Dans certains cas, en fonction des conditions particulières du chantier, le présent Lot pourra se trouver amené, et plus particulièrement pour les sols textiles d'assurer une protection absolument efficace, soit par mise en place d'un film plastique collé aux joints par bandes adhésives, soit par tout autre moyen efficace.

4 - FAUX-PLAFONDS

4.1
ETENDUE DES TRAVAUX - REGLEMENTATIONS

4.1.1
ETENDUE DES TRAVAUX

Les travaux à réaliser par l'entreprise dans le cadre de son marché sont essentiellement les suivants :

Contrôle d’accès : 

Fourniture et pose de faux plafonds 1200 * 600 mm en dalles minérales sur ossatures T de 24 mm.

4.1.2
DOCUMENTS DE REFERENCES CONTRACTUELS

La réalisation des travaux des présents marchés devra impérativement respecter tous les textes, dispositions, spécifications, prescriptions et autres, régissants les travaux objet des marchés.

La liste des principaux textes est disponible avec la dernière mise-à-jour.

AVIS TECHNIQUES

Pour tous les matériaux et produits qui relèvent de la procédure de l'" Avis technique ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits ayant fait l'objet d'un Avis technique.

L'entrepreneur devra toujours fournir l'Avis technique en cours de validité pour les matériaux et produits concernés.

MARQUAGE " NF "

Pour tous les matériaux et produits ayant fait l'objet d'une certification à la marque " NF ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux et produits admis à cette marque " NF ".

Tous les matériaux et produits concernés devront comporter une étiquette normalisée avec le " Monogramme NF " et les autres indications exigées.

AUTRES CERTIFICATIONS OU QUALIFICATIONS

Pour les matériaux et produits ayant fait l'objet d'une " Certification " ou d'un " Certificat de qualité ", il ne pourra être mis en oeuvre que des matériaux ou produits titulaires de cette certification ou de cette qualification.

Les matériaux et produits considérés devront comporter une étiquette portant toutes les indications exigées.

Pour le présent Lot, les matériaux et produits concernés sont notamment les 

suivants :

Plaques de parement en plâtre

A.07

AFNOR

Produits de traitement des joints entre plaques de parement en plâtre

C.21

CSTB

Produits manufacturés isolants thermiques du batiment

D.28

ACERMI

Plafonds acoustiques en fibres minérales

B.31

AFNOR

Qualifications

Organisme délivrant la qualification

Résistance au feu

ACERFEU

Matériaux isolants manufacturés

ACERMI

Isolants thermiques

ACERMI

Produits en terre cuite

CttB

4.1.3
PRESTATION A LA CHARGE DU PRESENT LOT

Les prestations à la charge de la présente entreprise dans le cadre de son marché, comprendront implicitement :

- le transport et l'amenée à pied d'oeuvre de tous les matériaux, produits et autres nécessaires à la réalisation des travaux

- la réception de l'état des supports en présence du Maître d'oeuvre et de l'entrepreneur ayant réalisé les supports

- le nettoyage des supports et l'enlèvement des déchets

- le ou les plans d'appareillage et de calepinage le cas échéant

- la fourniture et pose des plafonds suspendus ou faux-plafonds prévus au marché, y compris la fourniture et pose des ossatures primaires et/ou secondaires nécessaires

- la fourniture et pose des accessoires tels que profilés de finition, d'arrêts, cornières de rives, etc...

- la fourniture et pose des couvre-joints ou autres dispositifs au droit des joints de dilatation, le cas échéant

- la fourniture et mise en place des matelas isolants

- la fourniture et l'installation des barrières coupe-feu et/ou acoustiques selon le cas

- les sujétions imposées par les impératifs des autres corps d'état

- le nettoyage des ouvrages pour la livraison et la réception, sans aucune tache ou autres

- la protection des ouvrages jusqu'à la réception

- l'enlèvement hors du chantier de tous les déchets et gravois en provenance de ces travaux

- le nettoyage avant la mise en service

- et toutes autres prestations et fournitures accessoires nécessaires à la finition complète et parfaite des ouvrages du présent Lot.

Les travaux à la charge du présent Lot comprendront d'autre part également ceux non- énumérés ci-dessus, mais prévus à l'art. 3 du C.C.S. du D.T.U. 58.1 - Norme NF P 68-203-2- Consistance des travaux, à savoir :

- les travaux énumérés à l'art. 3.1

- certains travaux énumérés à l'art. 3.2 aux alinéas suivants :


- 3ème alinéa : l'exécution des plafonds démontables et semi-démontables 


- 7ème alinéa :
les travaux nécessaires sur les ossatures pour la mise à 



la terre des plafonds, jusqu'aux bornes de raccordement


 
installés par l'électricien

4.2
SPECIFICATIONS ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

4.2.1
NATURE ET QUALITE DES MATERIAUX ET PRODUITS EN GENERAL

Les matériaux et produits devant être mis en oeuvre dans les ouvrages à la charge du présent Lot, devront impérativement répondre aux conditions et prescriptions ci-après.

Matériaux et produits prévus dans les D.T.U. ou faisant l'objet de Normes NF ou EN

- ils devront répondre au minimum aux spécifications de ces documents.

Matériaux et produits dits " non traditionnels ", non prévus dans les D.T.U. et ne faisant l'objet de Normes  NF ou EN, devront selon le cas :

- faire l'objet d'un " Avis technique " ou d'un " Agrément technique européen "

- être admis à la marque " NF "

- être titulaire d'une " Certification " ou d'un " Label ".

Matériaux et produits n'entrant dans aucun des cas ci-dessus

- la procédure d'obtention de l'" Avis technique " devra être lancée par l'entrepreneur

- dans le cas où cette procédure d'obtention de l'" Avis technique " exigerait un délai trop long, l'entrepreneur pourra faire appel à une autre procédure dite " procédure ATEx " - Appréciation technique d'expérimentation, qui aboutit dans un délai de l'ordre de 2 mois à compter de la date de présentation du dossier au C.S.T.B.

A défaut, dans le cas où le délai d'exécution contractuel ne permettrait pas le lancement de cette procédure, l'entrepreneur pourra demander à ses Assureurs et au Bureau de contrôle le cas échéant, l'accord sur le matériau ou le produit concerné, en présentant toutes justifications apportant les preuves de son aptitude à l'emploi et son équivalence.

En tout état de cause, l'entrepreneur ne pourra en aucun cas mettre en oeuvre un matériau ou un produit qui ne serait pas pris en garantie par ses Assureurs.

4.2.2
SPECIFICATIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES MATERIAUX ET PRODUITS

Les matériaux et fournitures entrant dans les ouvrages du présent Lot devront répondre aux prescriptions des D.T.U. et Normes.

Matériaux pour plafonds

Matériaux pour plafonds - Famille 1

D.T.U. n° 58.1

- matériaux d'origine minérale et végétale

- art. 5.1

Matériaux pour plafonds - Famille 2

D.T.U. 58.1

- matériaux métalliques

- art. 5.2

Matériaux pour plafonds - Famille 3

D.T.U. 58.1

- matériaux de synthèse

- art. 5.3

Matériaux à base de plâtre

D.T.U. 25.222/232

D.T.U. 25.41

Matériaux pour plafond en staff

D.T.U. 25.51

Dispositifs de suspension

D.T.U. 58.1

- art. 5.4

Matériaux isolants thermiques

Les matériaux isolants thermiques devront impérativement être certifiés ACERMI.

Ils devront absolument comporter sur l'emballage un logo avec étiquette informative comportant notamment :

- la marque du produit

- les caractéristiques et niveaux d'aptitude certifiés

- le classement I.S.O.L.E.

Ces matériaux devront être classés M0 ou M1.

Matériaux isolants acoustiques

Les matériaux isolants à but acoustique seront à base de fibres minérales.

Ils seront teintés dans la masse noire, ou revêtus sur la face apparente d'un voile de verre noir, ou ensachés noirs.

Ces isolants devront comporter sur l'emballage une étiquette informative donnant tous les renseignements nécessaires.

Ces matériaux doivent être classés M0 ou M1.

Autres matériaux constitutifs des plafonds

Ossatures et suspentes métalliques

Les ossatures métalliques seront des profilés en acier, avec ou sans profilés en alliage léger.

Ces profilés devront avoir subi avant mise en oeuvre un traitement de protection contre la corrosion.

Ces traitements devront répondre aux spécifications de l'art. 5.4.3 du D.T.U. 58.1.

Ossature en bois

Les ossatures en bois devront avoir été traitées insecticide et fongicide.

Pièces accessoires

Toutes les pièces accessoires, visseries, etc..., devront obligatoirement avoir été traités contre l'oxydation et/ou l'oxydation par galvanisation, électro-zingage, anodisation ou autre selon le cas.

4.2.3
PROTECTION INCENDIE

La réglementation de sécurité incendie fixe les exigences :

- de réaction au feu des matériaux constitutifs des plafonds, 

et

- de résistance au feu des ensembles plafond-plancher ou couverture-plafond ou écran sous toiture pour les différents types de constructions, et plus particulièrement en ce qui concerne les bâtiments d'habitation et les ERP - Etablissements recevant du public.

En ce qui concerne la " réaction au feu " des matériaux constituant les plafonds, l'entrepreneur sera tenu de s'assurer que le classement " réaction au feu " des matériaux qu'il envisage de mettre en oeuvre, correspond bien au classement M0, M1, etc... exigé par la réglementation pour le ou les locaux concernés.

La mise en oeuvre des matériaux classés devra être réalisée en conformité absolue avec les prescriptions de pose des textes officiels, des Avis techniques ou des instructions du fabricant.

Auront un rôle de protection contre l'incendie, conformément à la réglementation en vigueur :

Aucun plafond

4.2.4
ETAT DES SUPPORTS

Réception des supports

L'entrepreneur du présent Lot devra procéder à la réception des supports devant recevoir les plafonds.

Pour cette réception, l'entrepreneur du présent Lot vérifiera que les supports répondent bien aux exigences des D.T.U., Règles professionnelles, et autres.

Cette réception sera faite en présence du Maître d'oeuvre, de l'entrepreneur ayant réalisé les supports et de l'entrepreneur du présent Lot.

Supports non conformes

En cas de supports ou parties de supports non conformes, l'entrepreneur du présent Lot fera par écrit au Maître d'oeuvre, ses réserves et observations avec justifications à l'appui.

Il appartiendra alors au Maître d'oeuvre de prendre toutes décisions en vue de l'obtention des supports conformes.

Le Maître d'oeuvre pourra être amené à prescrire des travaux complémentaires nécessaires.

Selon leur nature, ces travaux complémentaires seront réalisés, soit par le Lot ayant exécuté les supports, soit par le présent Lot, mais les frais en seront toujours supportés par l'entrepreneur ayant exécuté les supports.

4.2.5
REGLES ET PRESCRIPTIONS DE MISE EN OEUVRE

Généralités

Les travaux seront soumis aux conditions et prescriptions des différents D.T.U. selon le type de plafond. 

Les travaux comprendront implicitement tous ouvrages principaux et accessoires nécessaires quels qu'ils soient, tant en ce qui concerne les ossatures, suspentes, fixations, etc. que les plafonds proprement dits, et les ouvrages de finition.

L'ensemble des travaux devra d'autre part être réalisé d'une façon absolument conforme aux prescriptions de mise en oeuvre du fabricant du type de plafond considéré. 

Supports des plafonds  

Il appartiendra à l'entrepreneur du présent corps d'état de se mettre en rapport en temps voulu avec le ou les entrepreneurs chargés de l'exécution des ouvrages constituant les supports des plafonds, afin de leur donner toutes indications utiles avec tous dessins cotés à l'appui, pour ce qui est des percements, douilles, fers ou crochets en attente, rails de fixation, etc. à prévoir dans ces supports.

Dans les cas de douilles, rails, fers ou crochets en attente à incorporer au coulage des ouvrages, l'entrepreneur du présent corps d'état fournira ces accessoires au maçon, et il en contrôlera la mise en oeuvre. 

Ossatures - Suspentes - Fixations

Pour tous les plafonds de tous types, l'entrepreneur du présent Lot devra l'exécution de tous ouvrages nécessaires à la réalisation des ossatures de fixation et de pose.

Ces ossatures comprendront tous les éléments utiles en fonction du type de plafond et de la nature du support.

L'entrepreneur déterminera la disposition et les sections des différents éléments de l'ossature en fonction des portées, du type de plafond, de la nature du revêtement, des surcharges dues à l'appareillage électrique ou autres, etc. de manière à assurer dans tous les cas une tenue parfaite des plafonds et à donner toutes garanties de sécurité.

Toutes les fixations des éléments de l'ossature sur le support seront à la charge du présent corps d'état.

Sur des supports en béton, ces fixations se feront soit par pistoscellement, soit sur douilles ou rails incorporés au coulage, soit sur des crochets laissés en attente au coulage, soit par tout autre moyen efficace à faire agréer par le Maître d'oeuvre, à l'exclusion des scellements en sous-face de plancher.

L'entrepreneur du présent Lot devra reconnaître et se renseigner sur les caractéristiques de la structure support.

Il s'assurera que cette structure pourra répondre aux sollicitations mécaniques prévues.

Dans le cas de plancher préfabriqué, il prendra contact avec l'entrepreneur ayant réalisé le plancher afin de déterminer d'une manière précise les points de fixation afin de ne pas détériorer les torons précontraints.

Sur des supports métalliques, ces fixations se feront soit par boulonnage sur percements prévus en attente, soit à l'aide de colliers, étriers ou crochets spéciaux.

Sur des supports en bois, ces fixations se feront par tirefonds ou vis à bois de dimensions adéquates.

Tous les éléments de l'ossature et ceux de fixation en métal ferreux seront traités contre la corrosion, soit par galvanisation à chaud, soit par métallisation au zinc, éventuellement, mais en aucun cas par peinture spéciale.

Revêtement de plafond

Les éléments du revêtement de plafond seront fixés sur l'ossature suivant le système prévu par le fabricant.

Cette fixation devra être telle qu'il ne puisse se produire aucune déformation du revêtement par suite de dilatations ou autres causes.

En aucun cas, la fixation quelle qu'elle soit ne devra être visible sur le parement fini.

La finition du plafond devra être très soigneusement réalisée notamment en ce qui concerne les ajustages en rives et au droit des pénétrations, en aucun cas par un couvre-joint rapporté sous le plafond. 

Coordination avant et pendant les travaux  

Au cours de la période de préparation, l'entrepreneur du présent Lot devra :

- remettre à l'entreprise de Gros-oeuvre par le canal du Maître d'oeuvre, toutes indications relatives à l'état de livraison, à la préparation, etc. des supports destinés aux travaux du présent Lot,

- remettre aux autres entreprises intéressées, toujours par le canal du Maître d'oeuvre, tous les renseignements et éléments nécessaires pour guider les dites entreprises dans la préparation ou l'exécution des ouvrages pouvant avoir une influence sur l'exécution des travaux du présent Lot.

En complément aux prescriptions des D.T.U., l'entrepreneur sera tenu :

- de prendre contact en temps opportun avec les entrepreneurs des autres corps d'état afin de prendre conjointement toutes dispositions pour assurer une parfaite coordination de leurs travaux respectifs. 

Sujétions imposées par les impératifs des autres corps d'état

L'entrepreneur d présent Lot aura à sa charge, sans supplément de prix, toutes les sujétions d'exécution imposées par les impératifs des autres corps d'état, 

notamment :

- toutes façons de trappes ou volets amovibles ou autres parties de revêtement démontable, pour permettre l'accès aux robinets, tuyauteries, boîtes de dérivations, etc...

- tous percements et découpages pour passage de tuyauteries, gaines, bouches de ventilation contrôlée ou de soufflage, etc...

- tous découpages pour mise en place d'appareils d'éclairage ou autres encastrés dans les plafonds.

Joints de dilatation

Les joints de dilatation seront traités dans les conditions précisées à l'art. 6.5 du D.T.U. 58.1.

Les couvre-joints nécessaires seront à fournir et à poser par le présent Lot.

Ils seront de modèle à présenter au Maître d'oeuvre pour approbation/

4.2.6
CARACTERISTIQUES DES PLAFONDS FINIS

Les plafonds finis devront présenter un aspect net et parfaitement fini, sans aucune tache, ni salissure, de couleur et de ton uniformes et réguliers, l'ensemble conforme aux prescriptions du présent C.C.T.P.

En ce qui concerne les tolérances dimensionnelles, d'aspect, de planéité, de désaffleurement, etc..., elles devront rester dans le cadre de celles admises par les D.T.U.

Toutes les parties de plafonds accusant des défauts tels que désaffleurement, défauts de planéité, bosses ou flaches supérieurs aux tolérances admises, alignements de joints incorrects, joints ouverts, coupes et ajustages mal réalisés, etc... seront refusés, déposés et refaits par l'entrepreneur à ses frais.

Les faux-plafonds devront être livrés pour la réception, dans un état absolument irréprochable et il ne sera toléré aucune tache, souillure, épaufrure de rive, empreinte ou autres défauts susceptibles de nuire à l'aspect final.

Tout élément présentant l'un de ces défauts sera immédiatement à remplacer aux frais de l'entrepreneur du présent Lot.

SIGNATURE DE L’ENTREPRENEUR : 

Pour le lot PEINTURES / FAUX PLAFONDS :
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